
COLLECTIF PLU AULNAY
Construisons notre ville ENSEMBLE

Cette troisième modification du PLU est encore marquée du court terme sans un vrai débat 
sur  toute  la  ville  et  au-delà,  comme  demandé  et  prévu par  le  programme  de  la  majorité 
municipale.

La ZAC des Aulnes  est  ouverte  au commerce  parce que sa seule  vocation  industrielle  et 
commerciale ne suscitait pas beaucoup de candidats avec la concurrence des zones voisines 
sur  Aulnay  ou  sur  la  zone  des  Tulipes  (Blanc-Mesnil,  Gonesse).
Le devenir commercial du secteur lui-même sera impacté par Aéroville d’un côté (Tremblay) 
et de l’autre par les projets fous d’Europa City à Gonesse, contre lesquels la municipalité 
devrait  se battre  sauf à multiplier  les friches commerciales sur la ville ou nuire au centre 
commercial Ô Parinor.

C’est pour la ville une logique de court terme pour accueillir des candidats éventuels, éviter le 
no man’s land, en espérant bénéficier des avantages économiques (vente des terrains, loyers, 
taxes…)  Elle prévoit prudemment les reculs nécessaires pour pouvoir accueillir la future gare 
du Grand Paris  Express,  mais le devenir  de ce territoire  qui sera inclus dans le projet  de 
contrat territorial avec l’Etat ne peut semble t-il pas être envisagé pour l’instant.

Dans le secteur Galion EST nous sommes dans le dossier PRU qui est soumis aux délais et 
aux subventions de l’ANRU. Ce dossier dure depuis des années : il est plus facile de détruire 
des  logements  que  d’en  construire  et  finalement  c’est  en  urgence  qu’il  faut  prendre  des 
décisions. !
Le problème des foyers de travailleurs migrants en l’état depuis longtemps aurait du aussi être 
sur la table des débats de la révision du PLU en 2008 et devra l’être dans le futur PLH.
Dans ce  secteur  il  faut  aussi  préserver  les  terrains  pour  les  futurs  forages  géothermiques 
souhaitables.

Dans le secteur du vélodrome il s’agit aussi du dossier PRU (reconstruction des logements 
détruits) et de son financement grâce aux terrains sportifs municipaux (plus de 2100 mètres 
carrés) affectés à la promotion immobilière pour une partie du dossier.

Ces  futurs  logements  (environ  160 au  total)  n’auront  quasiment  pas  de  commerce  ni  de 
transport à proximité.
Ils restent situés dans la zone  où des logements viennent d’être détruits, sans équilibrer la 
mixité sociale sur la ville. 
De plus passer la zone UV (équipements sportifs) en zone UC pour construire à R+5 ou R+6 
alors  qu’  au  Galion  on  vient  de  réduire  les  hauteurs  des  constructions  cela  semble 
contradictoire.
Pour  les  riverains  qui  sont  en  zone  UG (pavillonnaire)  cela  est  invraisemblable :  partout 
ailleurs dans la ville on a des transitions avec une zone UD.
. 
La note de présentation indique « L’ouverture de la voie rue de Bigorre a été remis en cause 
(sauf  pour  les  piétons  et  deux  roues)  grâce  à  l’action  des  riverains ».  En  réalité  ceux-ci 
refusent cette solution qui aura des conséquences sur la sécurité comme le prouve la clôture 
de  l’accès  réalisée  récemment  qui  a  eu  un effet  bénéfique.  La demande  des  riverains  du 
quartier  est  claire :  l’espace  vert  et  de jeux prévu doit  avoir  un seul  accès  coté  nouvelle 



voierie, les constructions prévues doivent être limitées en hauteur ; la zone pavillonnaire n’a 
pas a jouxter une zone UC.
En l’état ce dossier est indéfendable y compris la construction des 82 logements prévus dans 
le cadre du PRU qui sont sur le cours du Sausset et qui vont amener la suppression des 21 
arbres existants.

Le court terme et les aspects économiques dominent cette opération comme les deux autres.

Il  est  symptomatique  que  ce  dossier  n’a  pas  été  communiqué  ni  à  tous  les  élus,  ni  à  la 
population avant l’ouverture de l’enquête publique, ni même correctement depuis (le dernier 
numéro d’Oxygène n’évoque pas l’enquête publique).

Notre collectif associatif avec l’accord de l’association de défense du quartier vélodrome 
s’oppose totalement à ce dossier et demande une réunion d’information et de négociation avec 
le maire, les habitants et les associations et une prolongation de l’enquête publique pendant 
deux semaines au minimum.

Aulnay le 11 mai 2011
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